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Depuisdixans, lesacteurs
et actricesdel'enseigne-
ment supérieurlereven-

diquent: le Luxembourg doit
se doter d'une"vraie"
université. Aprèsde
nombreuxcombats
d'arrière−garde, les

responsablespolitiques
ont−ils/ellescédé?

Unan, presquejour pourjour,
après avoir présenté son Livre
blanc de l'enseignement supéri-
eur, Erna Hennicot−Schoepges, la
ministre en charge, a réinvité la
presse mercredi dernier pourex-
poser ses projets universitaires.
Si le Livre blanc s'en tenait à
l'adjectif − "Centre universitaire"
et "Zone d'activité universitaire"
− désormais l'usage du nomest
officialisé: "Université de Lu-
xembourg". Ce changement de
dénomination est hautement
symbolique. Jusque−là, l'utilisa-
tion duterme était plutôt évitée
par les politicien−ne−s du PCS,
afin de se démarquer des parti-
san−e−s d'une université com-
plète, c'est à dire offrant des cy-
cles complets dans un certain
nombre de disciplines.

Enfin!
"Ce projet représente un pas

en avant, si on le compare au
programme de gouvernement et
au Livre blanc, qui expri maient
encore une attitude négative",
esti me Ben Fayot, député du
POSL, interrogé par le WOXX.
Robert Garcia, député des Verts,
trouve également que c'est une

bonne chose que de refondrela
loi de96et decréer unestructu-
re uniquelàoùsecôtoiaient des
institutionsisolées. "Onpeut re-
gretter que la piste des spécifi-
cités luxembourgeoises, multi-
linguisme et institutions eu-
ropéennes n'ait pas été suivie
encore plusloin", déplore−t−il.
L' Université de Luxembourg

serarépartie sur trois sites. Les
Lettres etles Sciences humaines
resteront au Li mpertsberg, et à
Walferdange, autour de l'ISERP,
se constituera un pôle tourné
versles Sciences del'éducation.
Enfin, surlenouveausitede Bel-
val−Ouest, on rassemblera
Sciences, Technologie et Méde-
cine. "La décentralisation est
une bonne chose", approuve
Ben Fayot. "Mais ne pourrait−on
pas rajouter l'Education au Li m-
pertsberg? Mieux vaut n'avoir
que deux sites, mais qui font le
poids", critique−t−il.
Parmi les surprises agréa-

bles, signalons la disparition de
la prose néolibérale sur "le
marché del'enseignement supé-
rieur", une des verrues du Livre
blanc. Par contre, le texte dela
ministre parle delanécessité de
créer "une masse critique d'étu-
diants, d'enseignants et de
chercheurs". Auparavant, le dis-
cours officiel disait préférer
avoir "la classe" plutôt que la
masse. Erna Hennicot−Schoep-
ges compte passer de2.500étu-
diant−e−s, actuellement, à 4.000
en2006.

Du nouveau avec du vieux
Malgré l'effet d'annonce, les

étudiant−e−s et enseignant−e−s
sont sceptiques. D'année en
année, ils ne voient que peu de
choses changer, et pas toujours
pour le meilleur. Un des pro-
blèmes est le difficile apprentis-
sage d'une culture d'autoge-
stion. Des structures d'autono-
mietelles qu'un CAnon pas élu,
mais nommé, nefacilitent pasla

chose. Devant la Commission
del'Educationsupérieure, la mi-
nistre aurait annoncé vouloir
clarifier la situation au Centre
universitaire. Face à la presse,
c'est moins net: "Pour les dé-
tails, il faut voir, maislaloi de96
n'est pas si mal", assure−t−elle.
Ben Fayot se montre plus exi-
geant: "Avant derefaire une nou-
velle loi, il faut tirer les leçons
des problèmes d'application de
laprésente."
Le principal hic des projets

gouvernementaux: ils repren-
nent bien les premiers cycles
existants ainsi queles projets de
3e cycle et les structures de re-
cherche, mais il reste un grand
vide au niveau des seconds cy-
cles. Actuellementlacréationde
cycles complets est possible,
mais seulement en coopération
avec des partenaires étrangers.
En pratique, c'est un échange à
sens unique. Par exemple: Paris
II fournit la maîtrise en Droit fi-
nancier aux Luxembourgeois−es
et peut − théoriquement − nous
envoyer des Parisien−ne−s.
L'argument pour priver le

Luxembourgdece"missinglink"
est toujours le même. Les étudi-
ant−e−sissu−e−s dutrès provincial
Grand−Duché gagneraient à
prendre l'air du large. Lors du
débat public organisé par le
WOXX en mai 2000, Jean−Paul
Lehners, professeur au Centre
universitaire a montré l'absur-
dité de cettethéorie: "Oùest l'a-
vantage, si des centaines d'étu-
diant−e−s peuvent étudier à
Trêves enfaisantlanavettetous
les jours? Et faudrait−il interdire
auxTrévères d'étudier dansleur
ville?"

Massecritique
L'audace toute relative des

propositions de la ministre a−t−
elle donnélieuà des tractations
internes? Toujours est−il que la
presse a été gratifiée d'un sché-
ma de plus queles membres de
la commission. On y voit une
carrière d'étudiant−e: dupremier
cycle au troisième, en passant
par une station appelée "mobi-
lité". Interrogéesurlacontradic-
tionentre"massecritique" et ab-
sence de seconds cycles, Erna
Hennicot−Schoepges s'est enco-
re rabattue sur la vieille argu-
mentations: "Notre université ne
doit pas privilégier la masse,
mais la qualité. Nous ne souhai-
tons certainement pas accumu-
ler, comme à l'étranger, 20.000
étudiants." Or Ben Fayot esti me
que par rapport à notre popula-
tion, il serait normal d'avoir 12 à
15.000étudiant−e−s.
Masse critique oupas? Leter-

me est emprunté à la physique
nucléaire, oùil est associé à ce-
lui deréactionenchaîne. Lahan-
tise du PCS est de ne plus pou-
voir dompter une jeunesse uni-
versitaire qui ferait souffler un
vent de modernité sur notre
pays. L' Université de Luxem-
bourg: untigre de papier ou des
petitslionceauxqui deviendront
grands?
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Le Centre universitaire auLimpertsberg: bientôt une "vraie" université? (photo: Christian Mosar)

Protest gegen Prostituierte
Der transplantierte Straßenstrich sorgt weiterhi n für
Aufregung. Nach ei ner Akti on von Ei nwohnerI nnen der
Sauerwiss am Wochenende wird nun für Freitag Abend
zu ei ner weiteren " marche contre la prostituti on" aufge-
rufen. Auffälli g ist dabei, dass es bei dieser Unmutsbe-
zeugung vor allemden Prostituierten sel bst an den Kra-
gen geht, die sich anschei nend nicht an die per Regle-
ment festgeschriebenen Grenzen des"Sperrbezirks" hal-
ten. Die Klienten dagegen bzw. die Gemeindeverant-
wortlichen, die den Strich an diesen Ort verlagert ha-
ben, schei nen nicht i m Visier zu sei n. Belästi gt fühlt
sich die Ei nwohnerschaft der Sauerwiss nicht nur durch
die Tatsache, dass sie auf i hrem Nachhauseweg fast
zwangsläufi g mit der Straßenprostituti on konfrontiert
werden, sondern der Ärger bezieht sich zudem darauf,
dass die sexuellen Dienstleistungen zum Teil auch auf
den Parki ngs des Wohnviertels absolviert würden. Ei n
runder Tisch mit allen Betroffenen i m Vorfeld der Ent-
scheidung des Gemeinderats hätte wohl manchen vor-
programmierten Konflikt vorbeugen können. Präzise
Forderungen oder Vorschläge si nd der Pressemitteil ung
der I nitiative nicht zu entnehmen.

Nouvellerégularisation nécessaire
"Volonté d'i ntégrer par la régularisation ou prétexte
pour se défaire et excl ure?" Voilà le titre qu' a donné
l' ASTI à un document contenant ses propositi ons quant
aux améli orati ons i ndispensables de la régularisati on
qui a démarrée le 15 mai dernier. Apart les dates àjus-
tifier par les personnes pour pouvoir bénéficier d' une
telle procédure et qui excl uent trop de personnes (sel on
l' ASTI: pl us de 3.000), l' associati on s' étonne aussi que
la formule choisie par le gouvernement n' est basée sur
aucun texte écrit. "Le moi ndre règlement grand−ducal
aurait exigé des avis, comme cel ui du Conseil d' Etat ou
du Conseil National pour Etrangers. Pas mal d'i ncon-
gruités auraient pu être évitées. Tout recours devient
presque i mpossible." Voilà, entre beaucoup d' autres
raisons, pourquoi l' ASTI "exi ge" que le gouvernement
i nforme l' opi ni on publi que de sa décision de renvoyer
de force 3.000 personnes, dont femmes et enfants, et
"esti me" que le cadre restrictif retenu par le gouverne-
ment rend nécessaire d' ores et déjà une deuxième
opération de régularisation. Ce que Luc Frieden − et les
autres responsables politi ques − ne devraient faire vo-
lontairement qu' au prochain besoin d' un prétexte pour
se défaire et excl ure.

Clearstreamintrouble(suite)
Le feuilleton conti nue. Il y al' enquête pour blanchi ment
ouverte contre Clearstream, suite à la publicati on de
"Révélati on$". Mais jour après jour d' autres cadavres −
présumés innocents − poi ntent le bout de l' orteil. André
Lussi dément tout. L' existence d' un fonds de pensi ons
complémentaires de la société à l'île Guernesey est
révélée. Le responsable des ressources humaines est
suspendu, mais dément tout à son tour. Même le FBI
s'i ntéresse àla société de cleari ng: Les milliards russes
du FMI auraient été blanchis par ses soi ns.
Honni soit... Dans sa série de contre−révélati ons, le Ta-
geblatt en est à ci nq scénari os possibles de conspirati-
ons des concurrents de Clearstream. Et la Commissi on
parlementaire des fi nances, après avoir entendu la di-
rection de la CSSF, rapporte que rien ne confir me les
reproches contre la société. Jeannot Krecké (POSL) a
tout de même rajouté "pour le moment."
François Bausch (Déi Gréng) en a pl utôt retenu l'i m-
pressi on d' un senti ment d'i mpuissance des autorités
face à la complexité des structures fi nancières. "Il ne
faut pas s' enfoncer la tête dans le sable. Le mérite de
Révélati on$ est d' avoir lancé le débat", dit−il. Le député
vert se prononce pour un contrôle démocrati que de la
sphèrefi nancière.

3dës woch
UNIVERSITE

LaLongue Marche


